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# ÉDITORIAL 

Chers abonnés, 
 
Le comité de rédaction de la toute nouvelle revue jurIDEqui vous souhaite la bienvenue 
dans ce n°1 de la seule revue de droit équin existant en France… Et probablement au 
monde . 
 
Nouvelle revue signifie à la fois nouveau contenu et nouvelle équipe rédactionnelle tout 
en vous garantissant la préservation des valeurs associatives qui nous sont chères. 
 
Un contenu enrichi 
  
Nous sommes désormais bien loin de l’ancien bulletin associatif qui, il y a moins de 10 ans, 
comptait au maximum une dizaine de pages… La nouvelle revue jurIDEqui est bâtie autour 
d’un ensemble de rubriques (voir ci-après) qui devrait vite devenir indispensable aux 
praticiens du droit équin. L’idée est ici d’exposer tant l’état du droit positif que les 
interrogations qu’il suscite en proposant au moins dans chaque numéro des 
commentaires de jurisprudence, un article de fond, un développement sur les débats de 
doctrine du moment, un retour sur les sujets de mémoire des diplômés du Diplôme 
Universitaire (DU) de droit équin (mis en œuvre depuis 2015 par l’IDE et l’Université de 
Limoges) ainsi qu’un focus sur l’actualité de notre filière. 
 
Une équipe rédactionnelle renforcée 
 
Notre nouveau comité de rédaction est composé de professionnels du droit disposant de 
compétences et profils variés. Nous sommes tous bénévoles, hormis bien entendu notre 
rédactrice en chef salariée, Laurie Bessette, qui coordonnera la préparation de chaque 
numéro et sera votre interlocutrice. 
En dehors de notre rôle occasionnel de rédacteurs, nous constituons un comité de lecture 
puisqu’il nous incombe la responsabilité de choisir les sujets d’articles et commentaires 
de jurisprudence publiés et d’être garants de la qualité des contenus proposés.  
Ce mode de fonctionnement rapproche ainsi la revue jurIDEqui du modèle des revues 
scientifiques et nous mettrons tout en œuvre pour vous offrir une publication de qualité 
répondant à vos besoins. 
 
Un modèle associatif préservé 
 
Votre participation est indispensable pour maintenir et faire évoluer la revue : 
suggestions d’améliorations, réactions sur tel ou tel thème, propositions de sujets 
d’articles, rédaction de commentaires de jurisprudence… Nous avons besoin de vous. 
jurIDEqui est une revue PAR et POUR les adhérents de notre Institut partageant une 
passion commune et faisant preuve d’une fidélité sans faille ! 
 
Lancer en 2024 une revue de droit vendue par abonnement sous format dématérialisé 
(même si elle est « rematérialisable ») est un véritable pari.  
 
Nous VOUS remercions pour votre confiance dont nous espérons être dignes, votre 
contribution à l’aboutissement de ce projet et plus largement au développement de 
notre Institut. 
 
Souhaitons que ce n° 1 soit le premier d’une longue série et en attendant… 
 
Bonne lecture !  

Le comité de rédaction 
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Thème 5 : soins 
 
Cour d’appel de Bordeaux 
20 novembre 2023 
RG n°21/01983 
 
Mots-clés : 

Maréchal-ferrant – Accident – Parage – Ferrage 
– Contrat d’entreprise – Obligation de 
conservation et de restitution – Responsabilité 
civile contractuelle – Boulet – Section des 
tendons fléchisseurs – Obligation de sécurité – 
Obligation de moyens – Présomption de faute – 
Faute du maréchal-ferrant – Euthanasie – 
Nullité du contrat d’assurance – Fraude – 
Préjudice moral – Préjudice matériel. 
 
Textes cités :  

- Art. 1789 du code civil 
- Art. L113-8, L124-1 et L132-26 du code des 
assurances 
 

Résumé de la décision 
 
Mme H est maréchal-ferrant. 
Le 8 juin 2017, elle a déclaré un sinistre pour un 
accident survenu lors du ferrage d’un cheval 
appartenant à M. U. 
Ce dernier assigne Mme H en responsabilité et 
réparation de son préjudice. 
 
Le juge rappelle que le maréchal-ferrant est lié avec 
son client par un contrat d’entreprise au sens de 
l’article 1789 du code civil. Dans le cadre de son 
obligation de conservation et restitution de 
l’équidé confié, il ne peut se libérer qu’en prouvant 
qu’il n’a commis aucune faute. 
 
En l’espèce, l’accident est survenu pendant que 
Mme H parait le postérieur droit du cheval. 
L’animal s’est mis à bouger pour une raison 
inconnue, Mme H indique avoir perdu l’équilibre et 
lâché le pied ce qui a effrayé le cheval qui a reculé 
vers le trépied en métal dans lequel il s’est emmêlé 
les pieds et blessé le postérieur gauche au-dessus 
du boulet. 
 
Le vétérinaire ayant examiné le cheval a constaté 
une plaie à mi-canon avec section des tendons 
fléchisseurs et a conclu à un pronostic sportif très 
réservé voire nul. 
 
Le vétérinaire a ajouté qu’il existe une intervention 
chirurgicale dont le coût est estimé à 3 500 euros 

sans compter les frais de pension et soins pouvant 
durer une année et pour laquelle les risques 
d’infection et de fourbure sont tels que le pronostic 
sportif reste quasiment nul et le pronostic vital 
réservé.  
Toujours selon le vétérinaire, la seule autre option 
était l’euthanasie en raison de la souffrance 
occasionnée au cheval par sa blessure. 
 
Le juge retient qu’il existe un lien de causalité 
certain entre l’intervention de Mme H et la perte de 
son cheval par M. U. 
Mme H reconnaît avoir lâché le pied du cheval et 
n’apporte aucun élément de nature à démontrer 
qu’elle a pris toutes les précautions nécessaires aux 
fins d’exécuter correctement son acte de 
maréchalerie. 
Le comportement de l’animal était prévisible et 
aurait dû justifier la prise de précautions 
permettant d’éviter une blessure telle que 
l’utilisation d’un trépied en plastique par exemple. 
La responsabilité civile contractuelle de Mme H est 
engagée. 
 
La fraude invoquée par l’assureur de Mme H n’est 
pas démontrée et la demande en nullité du contrat 
d’assurance formée par celui-ci est rejetée. 
 
Le jugement ayant alloué à M. U la somme de 8 000 
euros au titre de l’indemnisation de la perte de son 
cheval est confirmé. En considération de la perte 
brutale de son cheval, est également allouée à M. U 
la somme de 2 000 euros en réparation de son 
préjudice moral. 
 

Observations 
 

Responsabilité aggravée pour le maréchal-
ferrant en cas de dommage au cheval 

confié 
 
Parmi les professionnels du cheval régulièrement 
attraits en justice, on trouve les maréchaux-
ferrants. Phénomène quelque peu curieux, ce n’est 
pas la pose de la ferrure ni même les suites de celle-
ci qui sont la principale raison de leur mise en 
cause mais le fait que le cheval se blesse alors qu’il 
est confié au professionnel.  
 
Ce cas n’échappe pas à la règle, comme cela ressort 
des circonstances de l’espèce.  Au moment où la 
maréchal-ferrant était en train de ferrer le cheval, 
ce dernier s’est « mis à bouger » (selon ses propres 
termes repris par la cour) faisant perdre l’équilibre 
à la professionnelle qui a lâché le pied du cheval. 
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Effrayé, l’animal a reculé et s’est pris le pied dans 
un trépied en métal ce qui lui a causé de graves 
blessures ayant conduit à son euthanasie le jour 
même. 
 

1. Quelles sont les obligations auxquelles le 
maréchal est tenu ?  
 
La prestation de ferrage s’analyse en un contrat de 
louage d’ouvrage. Ce point ne fait aucun doute. Le 
maréchal n’est pas un simple exécutant, il dispose 
de compétences propres et reconnues par le code 
rural, qui précise dans son article L243-3 qu’il est 
compétent pour le parage mais aussi pour les 
maladies du pied des équidés. Lorsqu’il pare ou 
ferre un cheval, il doit prodiguer des soins 
consciencieux et attentifs sans être tenu par les 
consignes éventuelles d’un vétérinaire qui aurait 
prescrit une ferrure. (Cf. cour d’appel de Dijon, 
06/01/2022 RG n°19/01601 : « Il doit être ainsi 
relevé qu'il ne s'agit que de suggestions qui laissent 
au maréchal-ferrant qui intervient la liberté 
d'adapter la ferrure à l'état du cheval lorsque celui-
ci lui est présenté ») 
L’article 1789 du code civil applicable au contrat 
d’entreprise est rappelé par la cour d’appel de Caen 
qui cite : « Dans le cas où l'ouvrier fournit seulement 
son travail ou son industrie, si la chose vient à périr, 
l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. » 
 
Cet article constitue la base de la responsabilité des 
« entrepreneurs » tenus d’une obligation de 
moyens simple.  
 
Cependant, la majorité des mises en cause et des 
condamnations des maréchaux-ferrants résulte 
d’une autre obligation, l’obligation de sécurité, 
laquelle prend de plus en plus de place dans le 
contentieux équestre et que nous devons 
systématiquement qualifier et analyser.  
 

2. Fondement et qualification de 
l’obligation de sécurité 
 
Dans cet arrêt, la cour ne cite pas directement 
l’obligation de garde ni même celle de sécurité. 
  
Seul le propriétaire du cheval considérait que la 
maréchal-ferrant était tenue d’assurer la sécurité 
de l’animal et que celle-ci avait failli dans ses 
obligations, puisque la jument s’était blessée à 
l’occasion de la prestation.  
 
Si la cour a seulement visé l’obligation de 
conservation et de restitution de l’animal, celle-ci 

est en réalité le corolaire de la remise de l’animal et 
de la garde qui en découle.   
 
Il est admis que le maréchal, pour pratiquer son 
intervention, se voit remettre le cheval, ce qui fait 
naitre une obligation de garde de l’animal. La 
jurisprudence depuis de nombreuses années 
retient que le maréchal-ferrant est tenu d’une 
obligation de sécurité qui découle de la remise du 
cheval (Cass. 2ème civ. 22 novembre 1950, 
Bull.civ.1950, n°150). Néanmoins, la nature même 
de cette obligation - à savoir une obligation de 
moyens, de moyens renforcée ou de résultat – n’est 
pas forcément tranchée et les arrêts rendus sont 
loin d’être unanimes sur la question.  
 
Ainsi, tandis que, la cour d’appel d’Angers le 10 
janvier 1950, (D.1951,I,p.30) ou la Cour d’appel de 
Caen le 17 septembre 2002 (CA Caen 17/09/2002 
Jurisdata 2002-189027) ont mis à la charge du 
maréchal-ferrant une quasi-obligation de résultat, 
certaines décisions n’ont retenu qu’une obligation 
de moyens simple.  
 
C’est le cas, par exemple, de la cour d’appel de 
Reims le 25 juillet 1984, qui énonce « Le contrat de 
ferrage ne comporte, sauf clause contraire, qu’une 
obligation de moyens en ce qui concerne la sécurité 
de l’animal », ou encore de la cour d’appel d’Amiens 
dans un arrêt du 08 juin 2004 qui relève qu’« un 
maréchal-ferrant est tenu d’une obligation de 
moyens quant à la sécurité de l’animal ». (Cf. 
https://equipedia.ifce.fr/economie-et-
filiere/reglementation/responsabilite/responsabi
lite-du-marechal-ferrant)  
 
Enfin, d’autres décisions ont retenu comme dans 
l’arrêt commenté, une obligation de moyens 
renforcée. On note en ce sens un arrêt de la Cour de 
Cassation du 2 octobre 1980, un jugement du TGI 
de Moulins du 03 mai 2011 (Barthelemy c/ Breton) 
ou encore un arrêt rendu par la cour d’appel de 
Grenoble le 06 avril 2010 (RG n°07/04558).  
 
Pour déterminer si l’obligation est de moyens, de 
moyens renforcée ou encore de résultat, on peut 
s’interroger sur le critère visant le caractère 
rémunéré ou non du dépôt. 
 
En présence d’un dépôt salarié, la jurisprudence 
déduit de l’article 1928 du code civil que la 
responsabilité est appréciée avec davantage de 
rigueur et que le prestataire doit rapporter la 
preuve de son absence de faute. 
 

https://equipedia.ifce.fr/economie-et-filiere/reglementation/responsabilite/responsabilite-du-marechal-ferrant
https://equipedia.ifce.fr/economie-et-filiere/reglementation/responsabilite/responsabilite-du-marechal-ferrant
https://equipedia.ifce.fr/economie-et-filiere/reglementation/responsabilite/responsabilite-du-marechal-ferrant
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En l’espèce, en tant que telle la garde du cheval 
n’est pas rémunérée, la facture ne mentionnant que 
le coût de la prestation de ferrure. Il s’agit 
cependant d’un dépôt « intéressé » puisqu’il va 
permettre au maréchal de réaliser son travail et de 
le facturer d’autant que l’on relève que le critère de 
la rémunération est apprécié largement par les 
juges : un dépôt-vente ou un contrat d’exploitation 
sans pension directement rémunérée est 
généralement qualifié de dépôt salarié.   
 
On pourrait donc admettre la justesse du 
raisonnement de la cour d’appel de Caen qui a 
retenu une présomption de faute.  
 
Cependant, la base légale donnée à cette 
affirmation est surprenante puisqu’elle vise les 
dispositions de 1789 du code civil pour en 
déduire : « Il est constant qu'en application de ces 
dispositions, le loueur d'ouvrage est tenu d'une 
obligation de conservation et de restitution de la 
chose qui lui a été confiée. Il ne peut se libérer qu'en 
prouvant qu'il n'a commis aucune faute. »  
 
Comme dans le jugement précédent rendu par le 
TGI de Moulins le 03 mai 2011, la cour d’appel de 
Caen ne fait pas le détour par les règles relatives au 
dépôt et prend pour base légale l’article 1789 du 
code civil.  
 
Or, cet article précité, qui est le fondement de la 
responsabilité de ceux qui sont tenus dans le cadre 
d’un contrat d’entreprise, ne pose aucune 
présomption de faute.  
 
C’est d’ailleurs sur ce même fondement, que les 
juges ont pu retenir que le maréchal-ferrant avait 
une simple obligation de moyens tandis que la cour 
d’appel de Poitiers le 30 mars 2022 (n° RG 
19/00956 - N° Portalis DBV5-V-B7D-FWE6) a 
expressément rappelé à propos d’un contrat 
d'entraînement que l’article 1789 ne prévoit 
qu’une obligation de moyens simple.  
 
La cour a tiré les conséquences de cette 
présomption de faute vis-à-vis de la 
professionnelle :  
- « Elle n'apporte aucun élément de nature à 
démontrer qu'elle a pris toutes les précautions 
nécessaires aux fins d'exécuter correctement son 
acte de maréchalerie. » 
- En l’absence de force majeure exonérant la 
professionnelle : « Le comportement de l'animal, 
dont elle expose simplement que celui-ci a pris peur 
et a reculé vers le trépied, constitue un 

comportement prévisible pour un cheval lors d'un 
acte de ferrage, »  
- Elle retient un lien de causalité certain entre la 
faute et l’accident en ces termes : « il existe un lien 
de causalité certain entre l'intervention de Mme [H] 
et la perte du cheval par M. [U]. Or, Mme [H], qui 
reconnaît avoir lâché le sabot de l'animal, lequel 
s'est blessé avec le trépied métallique, ». 
 
Outre le fondement légal, un point nous interpelle. 
 
L’accident est survenu alors que la maréchal était 
en train de ferrer le cheval. En l’espèce, l’opération 
de parage/ferrage était en cours, puisque la 
professionnelle avait pris le pied du cheval pour 
procéder à ses opérations techniques.  
 
La situation s’apparente à celle de l’entraîneur qui 
harnache le cheval, ou bien à celle du vétérinaire 
qui administre un produit par piqûre provoquant 
une réaction de défense du cheval.  
 
Il nous semble qu’au vu des faits rapportés, les 
circonstances du dommage ne s’étaient pas 
produites dans le cadre de la garde du cheval, mais 
bien de l’opération technique de parage/ferrage 
n’engendrant qu’une obligation de moyens à 
l’encontre du professionnel. 
 
Ce n’est évidemment pas toujours le cas. Dans 
d’autres décisions précitées, la responsabilité du 
maréchal devait bien s’analyser au regard des 
règles du dépôt salarié. Dans l’affaire jugée par le 
TGI de Moulins, le maréchal avait laissé le cheval 
attaché sans surveillance dans les écuries et s’était 
absenté. 
 
Enfin, cette présomption de faute basée sur l’article 
1789 du code civil, nous parait aussi inutile que 
dangereuse, la preuve de la faute de la jeune 
professionnelle étant facile à rapporter en l’espèce 
au vu de la déclaration à son assureur.   
 
« En perdant l’équilibre et surtout en ayant recours 
à un trépied métallique, alors qu’elle aurait dû 
utiliser un trépied dans une autre matière, par 
exemple en plastique, l’absence de précaution, le 
défaut de moyen était établi. L’utilisation d’un 
matériel présentant un danger pour l’animal 
constitue un comportement fautif. » 
  
La solution est donc approuvée, même si nous 
restons réservés sur la motivation et le caractère 
exponentiel de cette obligation de sécurité, alors 
que le cheval est susceptible d’avoir des réactions 
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qu’aucun professionnel, aussi prudent soit-il, ne 
peut maitriser. 
 

3. Sur la garantie fournie par l’assureur  
 
L’autre leçon à tirer de cette décision concerne la 
déclaration faite par l’assurée, qui semblait 
implicitement reconnaitre sa responsabilité, à tel 
point que la compagnie a eu de larges soupçons sur 
la sincérité de son assurée.  
 
L’enchainement des faits - un début d’activité le 2 
mai, une souscription du contrat d’assurance le 6 
juin, un sinistre le 7 juin (le lendemain), une 
euthanasie le jour même et un certificat médical 
initialement daté du 6 juin – a incité l’assureur à 
solliciter la nullité du contrat sur la base de l’article 
L113-8 du code des assurances, la fausse 
déclaration intentionnelle lui permettant de 
conserver les primes perçues et de refuser de 
garantir le sinistre.  
 
Comme le tribunal, la cour n’a pas suivi la 
compagnie dans son argumentaire, considérant 
qu’elle ne rapportait pas la preuve d’une fraude, 
comme il lui en incombait, pour refuser de couvrir 
le sinistre.  
 
4. Sur l’indemnisation des dommages  
 
S’agissant d’un simple cheval de loisir, la 
propriétaire ne réclamait aucune perte matérielle 
autre que la valeur de son cheval et les frais 
vétérinaires.  
 
On s’interroge sur la pertinence de l’attestation 
sollicitée par la compagnie d’assurance auprès de 
l’Ifce ayant évalué le cheval dans une fourchette 
allant de 200 € à 50 000 €… et qui a permis aux 
magistrats de juger plus pertinentes les 
attestations cohérentes du propriétaire situées aux 
alentours de 8 000€.   
 
En définitive, le jugement ne sera réformé que sur 
un seul point : le montant du préjudice moral 
alloué au propriétaire.  
 
Le principe de cette indemnisation n’est plus 
contesté depuis le célèbre arrêt du cheval LUNUS 
(Cass. civ 1ère 16 janvier 1962 Bull. civ. I n°33) mais 
les montants alloués (qui ne dépassent pas 5 000 
€) dépendent d’un certain nombre de critères tels 
que la preuve d’un attachement, de « relations 
étroites » avec l’animal, de la durée de ces relations, 
mais aussi des conditions de la disparition de 
l’équidé qui peuvent être tragiques comme dans les 

faits précités. (Cf. CA Rennes du 06 mai 2015 qui 
alloue seulement 1 000€ pour un cheval décédé 
dans un accident de la route ; plus généreuse : CA 
Limoges 03 mai 2005 qui alloue 3 000 € pour un 
cheval décédé après plusieurs mois de soins). 
 
C’est sur ce dernier critère que le propriétaire se 
verra allouer une indemnité de 500 € au lieu des 
2000 € obtenus en première instance. 

 
Thème 8 : vente, échange et don 

 
Cour de Cassation 
1ère chambre civile 
18 octobre 2023 
Pourvoi n°21-16.314 
 
Mots-clés : 

Vente – Annulation de la vente – Cheval « plein 
papier » – Condamnation du vendeur à 
reprendre le cheval – Restitutions réciproques 
en nature ou en valeur 
 
Textes cités :  

- Art. 1117 et 1234 du code civil (rédaction 
antérieure à celle de l’ordonnance du 10 février 
2016) 
 

Résumé de la décision 
 
Mme K assigne Mme U en annulation de la vente 
d’un cheval lusitanien s’étant révélé ne pas être 
« plein papier ». 
 
L’arrêt d’appel a prononcé l’annulation de la vente 
et a condamné la vendeuse, Mme U, à reprendre le 
cheval dans un délai de 15 jours à compter de la 
signification de la décision. 
 
Le cheval a été revendu à un tiers par Mme K, 
acheteuse de l’animal, en cours de procédure. 
 
La Cour de Cassation rappelle que les restitutions 
réciproques, conséquences nécessaires de la 
nullité d’un contrat de vente, ont lieu en nature ou, 
lorsque cela est impossible, en valeur, estimée au 
jour de la restitution. 
 
En statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel, qui 
n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
constatations, a violé les articles 1117 et 1234 du 
code civil dans leur rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 10 février 2016. 
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la sécurité sociale, 

diplômé du DU de droit équin 

 

 
              Blanche De                   
CCCCCGranvilliers 

avocate au barreau de Paris 
ayant développé une activité en 

droit équin, 
membre de la Commission droit 
de l’animal du barreau de Paris, 
membre du Bureau de l’Institut 

du droit équin 

 

              
Alexandra Furtmair 
avocate aux barreaux de 

Draguignan et de Munich au sein 
d’un cabinet franco-allemand 

ayant développé une activité en 
droit équin,  

membre de l’Institut du droit 
équin 

 
 
 
 

 
Thibault Boistault 

dessinateur bénévole qui réalise 
tous les dessins illustrant la 
jurisprudence commentée 

                  
                 Gérard Majourau                

        directeur des affaires 
juridiques de l’Institut                 

français du cheval et de 
l’équitation, 

               trésorier de l’Institut  
                du droit équin 

                  
         Alexandre Riéra 

docteur en droit privé, 
ex-maître de conférences en 

droit privé, 
auteurs de diverses publications 
et ouvrages en droit des contrats, 
a exercé comme avocat spécialisé 
en droit des contrats d’affaires 

pendant 10 ans avant de devenir 
greffier associé du tribunal de 

commerce de Soissons, 
cavalier et éleveur amateur,  

membre de l’Institut du droit 
équin 

 

 

 

   

Les contributeurs du trimestre  
(jurisprudence commentée) 
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Contact : Laurie BESSETTE  

INSTITUT DU DROIT EQUIN  

13, rue Pierre bernardaud - Hôtel Burgy - 87100 LIMOGES  

droitequin@gmail.com  

www.institut-droit-equin.fr 

 
 

   
@Institut du Droit Equin 

 

@IDE_droitequin 

 

@IDE Institut du droit équin 
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